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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

Pendant les vacances de Noël, j’ai rattrapé quelques retards inadmissibles de lectures. C’est donc la rubrique des “publications récentes” que, cette foi, je pus soigner le plus.

Enfin, une “lettre à l’éditeur”, un peu critique!

“..Merci de toujours faire suivre ta saga PECOS.. Quelques petites remarques sur ta dernière édition:
- il n'y a pas eu de Yalta (cette obsession des gens du centre de l'Europe) mais les Etats-Unis sont en position d'agir seul en laissant juste quelques bribes aux autres, la Russie a bien profité de l'occasion dans les limites de ses possibilités (voir mon article dans le monde Diplo) et l'Union Européenne était aux abonnés absents. Dès lors qu'ils avaient accepté l'histoire de l'article 5 à l'OTAN, les Etats-Unis avaient ce qu'ils voulaient.
- la Russie n'était pas en position d'empêcher les pays d'Asie centrale d'accepter des vols etc sur leurs territoires. Ce sont des états indépendants et ils savaient que, comme cela se passe aujourd'hui, les américains ont les moyens d'acheter les accords. Un seul exemple: chaque décollage ou atterrissage sur un aéroport kirghize rapporte 7.000 dollars au pays. Mets cela à l'échelle ouzbèke...
- personne en Russie ne considère que russes et américains vont contrôler tous les pipelines, surtout au Pakistan et en Afghanistan. Ces deux pays risquent au contraire de glisser encore plus sous orbite américaine. 
- petite erreur sur l'histoire des domiciliations en Ukraine: le système soviétique n'imposait pas de demander l'avis de la police avant de quitter son domicile, tout était lié au travail: si on déménageait dans un autre coin du pays on avait un certain nombre de jours pour trouver un travail (sinon on devenait un parasite social) et avec ce permis on devait se faire enregistrer au nouveau domicile. En fait il existait une telle mobilité de la main d'oeuvre que c'était un des problèmes majeurs des entreprises...”



1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
La coopération entre Moscou et Washington se met progressivement en place. Parmi les alliés européens, les PECO s’y opposent par crainte de la Russie, mais personne ne les consulte naturellement, alors que d’autres, notamment la RFA, y sont nettement plus favorables. Est-ce dans une perspective de la soumission traditionnelle devant la volonté des Etats-Unis ou dans celle d’une nouvelle Ostpolitik européenne? Dieu le sait seul.

C’est à Vilnius, capitale de Lituanie, qu’a été organisé la “Walk For Capitalism” mis en place par plus d’une centaine de villes à travers le monde. Cette “promenade” est la réponse aux manifestations anti-globalistes.

Si, selon Eurobaromètre, l’on posait aujourd’hui la question aux populations des 13 pays-candidats quant à leurs sentiments à propos de l’adhésion à l’UE, 65 % y seraient favorables et 18 % auraient une position négative. L’attitude positive fluctue entre

= des maxima: Roumanie 97 et Bulgarie 95 %;

= des minima:  Malte 53, Estonie et Lettonie 59, Pologne 67;

les autres pays se situant entre ces minima et maxima.

Les Bulgares et notamment leur ex-tsar premier ministre qui ont peu chance d’adhérer très rapidement à l’UE, plaident pour une formule originale: pourquoi ne pas intégrer politiquement la Bulgarie ou d’autres pays en attente avant qu’ils ne soient intégrer économiquement ? Cela permettrait aux pays concernés d’avoir des représentants au Parlement européen et de participer à des débats politiques aux Conseil des ministres européen . Cette distinction permettrait également de ne pas abandonner aux seuls comptables la question de l’élargissement.

A la Banque centrale européenne, l’élargissement portant à 10-12 candidats posera de problèmes, souligne R. Baldwin dans le FT du 2.12.2001. Non seulement sera-t-il difficile à décider dans quel restaurant pourront chaque fois souper ensemble les 30 membres du Conseil après des réunions mensuelles, mais aussi se posera la question de la politique monétaire à suivre. Jusqu’ici, les futures nouveaux pays-membres avaient des niveaux de prix relativement bas
, correspondant à ceux des revenus locaux. Avec l’élargissement, les alignements des prix et des revenus se feront plus ou moins rapidement et dès lors les pays en question connaitreront des taux d’inflation plus élevés que les actuels membres de l’UE pendant la période d’adaptations. Quelle politique monétaire à mener ? Les réponses n’en sont pas évidentes.

2. Informations et analyses
Günter Verheugen vient d’exiger que les pays de Visegrád fasse un effort important et verdoyant du point de vue écologique. Les Tchèques ont interrompu des négociations, en déclarant de devoir consulter leur gouvernement. Les Polonais ont claqué la porte et annoncé à la presse des rétorsions. Les Hongrois ont simplement posé la question que l’effort à fournir soit en vert clair ou en vert foncé.

Dans les pays baltes, la situation des minorités russes s’améliore selon l’OSCE.

La Hongrie comme la République tchèque a opté pour la location-bail des avions de combats suèdo-britanniques GRIPEN en vue de remplacer progressivement leurs avions russes. 

La Roumanie a eu gain de cause à propos du statut que le gouvernement hongrois attribue à la minorité hongroise du pays. Le statut rentré en application au début de 2002 ne discrimine plus entre citoyens roumains en matière de législation de travail en Hongrie. Les concessions du gouvernement hongrois a soulevé une vague de protestations qui s’explique par la période préélectorale dans le pays. 

A partir du 1er janvier dernier, les citoyens roumains sont libérés d’obligation de visa pour entrer dans les pays de Schengen. Par ailleurs, un groupe d’intellectuels de Cluj (capitale régionale de la Transylvanie) propose une certaine régionalisation du pays en vue de la rentrée de Roumanie à l’UE. La proposition a soulevée une vague de protestation dans d’autres régions du pays. Enfin, on estime que la partie noire, grise ou rose représente la moitié du PIB officiel, autrement dit que le PIB connu devrait être majoré d’un tiers afin d’avoir une idée sur le niveau de vie du pays.

A l’instar de ce que beaucoup dans l’UE critiquent à propos de la Banque centrale européenne, le gouvernement polonais a l’intention de diminuer le pouvoir monétaire  absolu de la banque centrale du pays. Il souhaite de pouvoir abaisser les taux d’intérêts prévalant en Pologne afin de relancer l’économie qui en a fort besoin. Rappelons que les taux réels polonais dépassent les 10% (voir PECOinfo4). 

Le lancement de l’€ a provoqué des tumultes devant les banques polonaises. La raison en est que les Polonais détiendraient € 1 à 1,5 milliards sous forme de devises occidentales dont 85% en DM. Cette information est intéressante car, jusqu’ici, on a cru que la dollarisation dans ce pays serait bien plus élevée.

Les Etats-Unis appliquent désormais des mesures des rétorsions contre l’Ukraine. Ce pays est un des producteurs mondiaux le plus importants des copies de CD sans licence. Dans ce même pays, les autorités publiques ont retiré la licence de fonctionnement à la dernière émission radiophonique oppositionnelle. Cette mesure s’inscrirait dans une série d’autres en préparation gouvernementale des élections législatives en mars 2002. Toujours en Ukraine, les centrales nucléaires à terminer ne seront pas financées par la BERD, le pays la considère trop cher. La Russie se propose maintenant de terminer la construction et dont le coût sera couvert par des fournitures de courants.

A l’instar du débâcle de l’Argentine, la Bulgarie craindrait du même sort et ce, d’autant plus qu’elle dispose du même genre de Conseil monétaire préconisé par le FMI que l’Argentine et qu’elle soit plus endetté que cette dernière. La même inquiétude se découvre, pour la même raison, en Estonie et en Lituanie ainsi qu’en Bosnie-Herzégovine .

En République tchèque, Toyota et Peugeot annoncent conjointement la création commune d’une chaîne d’assemblage de voitures de quelques 300.000 unités. Cet investissement créerait environ 3.000 emplois. Ce type d’investissement s’avère plutôt rare dans les PECO. Par ailleurs, le gouvernement poursuit un programme ambitieux de privatisations dans les secteurs pétrolier, gazier et pétrochimique. Ces privatisations bien entendu ne feront que rendre simplement privés les monopoles, tout en perdant le contrôle démocratique, et de renchérir de cette façon les prix et de détériorer les conditions de travail du plus grand nombre.

En République tchèque, Cesky Telecom contrôlé par KPN hollandais et Suisscom a procédé à des réformes tout à fait originales et fondamentales : augmenter sensiblement ses tarifs, réduire de moitié son personnel et lancer une campagne de réclame pour Internet. Par surprise, la rentabilité des capitaux investis par le génial capital étranger s’est redressée. Quelle Bonheur !

Deuxième compagnie pétrolière de la Russie, Yukos vient de prendre une participation de 40% dans une entreprise slovaque de conduite pétrolière. Celle-ci assure le transit du pétrole russe vers l’Europe occidentale et vers en Croatie pour l’accès à la mer Adriatique. Yukos relie ainsi cette partie de l’Europe avec ses champs pétroliers caucasiens via Odessa, au sud de la Russie.

En République moldave, la situation économique reste médiocre. Elle s’aggrave du fait qu’une partie d’elle est en sécession. Cette partie a un nouveau président qui s’est fait réélire pour la troisième fois, les élections ne sont pas reconnues ni par la République moldave, ni par l’Ukraine ou la Russie. Néanmoins, cette dernière fait stationner ses troupes dans la partie sécessionniste.

En Albanie, les trains vers le Monténégro qui ont été interrompus depuis 1992 marchent à nouveau (ouf!).

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Lituanie: législatives fin 2002 et présidentielle en janvier (?) 2003.

Lettonie: législatives en 2002.

Pologne: législatives ont eu lieu au 23 septembre 2001.

Hongrie: législatives en avril (?) 2002; locales en automne 2002; européennes en 2004 (?).

Slovaquie: régionale le 1er décembre 2001 et législatives en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives au printemps/juin (?) 2002.

Albanie: législatives ont eu lieu en juin 2001.

Macédoine: législatives en 2002.

Monténégro: référendum constitutionnel (?).

Kosovo: législatives ont eu lieu 17 novembre 2001.

Bulgarie: présidentielles ont eu lieu automne 2001.

Belarus: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Ukraine: législatives au 31 mars 2002 et présidentielles 2004.

Moldavie:

4. Récentes publications
Xavier Bougarel & Nathalie Clayer (sous la direction de), Le Nouvel Islam balkanique - Les musulmans, acteurs du post-communisme - 1990-2000, Maisonneuve et Larose, Paris, 2001; il s’agit d’un ouvrage de base que tout le monde devrait consulter avant d’ouvrir sa bouche à propos de l’Islam en Europe; j’en extrais quelques phrases significatives: “De fait, parce que de nombreux immigrés musulmans sont devenus des citoyens européens sans abandonner leur religion, l’islam est devenue une religion européenne, la seconde, en nombre de fidèles, dans la plupart des pays... De même que l’on peut parler, à juste titre, d’islam marocain, d’islam indien ou d’islam centre asiatique en tant que formes locales d’une religion universelle, il existe déjà ... des islams européens... L’idée que l’islam serait une civilisation homogène qui, de plus, nous menacerait ..., est une sérieuse déformation de la réalité... Un examen plus approfondi des récents événements des Balkans montre l’inadéquation de ce modèle, même pour la région en question. La plupart des lignes de fracture le long desquelles éclatent les conflits traversent le monde l’islam, plutôt qu’elles ne le confrontent aux autres civilisations.”

==========================================================

Voici une série de numéros du Courrier des pays de l’Est de la Documentation française. J’en épingle quelques-uns :

= Dans le numéro 1008, septembre 2000, le thème général est “les Balkans: paysage après la bataille”; parmi des articles, l’un est consacré à “la navigation sur le Danube, dimensions politiques”, accompagné d’une carte et des nombreuses annexes 7intéressantes.

= Le numéro 1010, novembre-décembre 2000, traite l’ensemble des “pays de la CIE, 1999-2000” dont le Bélarus, la Moldavie et l’Ukraine; tandis que le numéro 1016, juin-juillet 2001, examine les autres PECO; il s’agit l’étude annuelle approfondie de chacun des pays concernés.

= Dans le numéro remarquable 1013, mars 2001, ce sont “les scènes politiques en Europe centrale et orientale” qui sont investiguées; J.-M. De Waele étudie “les grandes familles politiques” dont la famille écologiste et écrit entre autres: “Cette faible implantation des partis verts contraste avec la richesse et la diversité du mouvement associatif qui oeuvre en faveur de la défense de l’écologie et dont les différentes composantes n’ont pas (encore) investi le champ politique. Un autre éléments d’explication tient au fait qu’il n’existe pas dans ces pays de clivage ‘matérialiste/post-matérialiste’ qui fut à l’origine du mouvement politique des Verts en Europe occidentale”; un autre article assez frappant est de N. Ragaru et M. Halamska sur la question à savoir “quels porte-parole pour le monde rural ? Les cas bulgare et polonais”; en lisant ce dernier, j’ai l’impression que les Verts Démocrates hongrois puisse avoir raison de s’identifier à la cause rurale.

= La problématique de  “L’élargissement à l’Est de l’UE” est reprise dans le numéro 1014, avril 2001; le texte que M. Gaspard propose sur “l’intégration des PECO - scénarios pour l’avenir” comporte des nombreux tableaux avec des données fort intéressantes et des graphiques parlant; l’article de J. Lewandowska sur “les télécoms en Europe centrale et orientale” souligne le rôle dominant de Deutsche Telekom.

= “La Pologne en quête de nouveaux choix” est le thème du numéro 1017, août 2001; les analyses tiennent compte des résultats électoraux récents mais soulignent en même temps la fragilité du système politique polonais; la droite, voire l’extrême droite socio-nationaliste représente un tiers des électeurs effectifs et si l’on tient compte des libéraux de droite, on arrive à un chiffre dépassant 46 %; avec son allié, le parti paysan, l’Alliance de la gauche a obtenu 49 %; cependant le taux de participation s’est élevé à 46,29 %, soit l’abstentionnisme est de 53,77 %; l’électorat polonais se présente donc comme suit : la “gauche” de tendance néo-libérale : 33 %, l’ensemble de la droite: 31 % et les abstentionnistes: 36 %. Ce qui fait dire à un des auteurs, cet électorat “risque un jour de se laisser convaincre par le premier populiste venu”. Je rappelle à ce propos les 43 % des votes obtenus par l’ex-tsar en deux mois de campagnes en Bulgarie au début de l’été 2001.

=======================================================

Financial Times Survey examine la Bosnie-Herzégovine le 20.12.2001. Les articles mettent en évidence que le problème du pays n’est plus la violence mais la paralysie politique et économique.

Nicola PEDDE e Davide POSSANZINI, La partita energetica nei Balcani, in LIMES, n° 4, 2001. Une excellente mise au point sur la stratégie américaine dans les Balkans pour celles et ceux qui veulent minimiser le rôle des Etats-Unis, comme superpuissance unique ou tenue pour telle. Si sa puissance s’avère telle, il ne faut plus “chercher la femme” mais les Américains, partout où les choses importantes se passent. Au-delà des débats géopolitiques parfois vaines, il reste des faits solides: le nombre croissant des bases militaires établies par l’armée américaine dans les Balkans, comme plus récemment en Asie centrale ou en Afghanistan.

Ost-West - Europäische Perspektiven, Zwischen Entwicklung und Stagnation - Schwerpunkt: Ost/West Brücken und Gräben, 4/2001.  

Hérodote consacre son numéro 103 du 4e trimestre 2001 à la géopolitique de la Méditerranée; l’article de Michel Roux fait le point sur les Balkans. Il souligne que “l’intrication du local et du mondial est beaucoup plus poussée et plus déterminante que par le passé”, c’est-à-dire au début du XXe et pendant le XIXe siècles. “Par les rivalités des puissances, la conflictualité est aujourd’hui en contradiction avec le dynamique d’intégration européenne”.

Une série d’article de New Left Review du n° 12, novembre-décembre 2001, traite les effets des attentats de 11 septembre dernier aux Etats-Unis. Un des articles le plus remarquable est celui de Georgi Derluguian intitulé: Recasting Russia. Il étudie le repositionnement de la Russie durant ces derniers mois basé sur une stratégie coopérative. Cette stratégie lui assurerait pour la prochaine décennie un statut de grande puissance périphérique à l’instar de celle de l’Inde ou du Pakistan. Elle contribuera à l’intérieur à une certaine reconstitution impériale : protectionniste, semi-authoritaire et inéluctablement corrompu.

Sur les Polonaises qui font le ménage chez beaucoup d’Occidentaux d’Europe, NZZ publie trois pages de textes et photos le 8/9.12.2001.

Europäische Rundschau, 2001/4, Herbst; quelques articles intéressants sur la Bulgarie “tsariste” et sur la Macédoine ainsi que sur la “transition” en Hongrie et dans les PECO en général.

Belgeo-Revue belge de Géographie, 1-2/2001; des articles intéressants sur la “géographie électorale de l’Europe centre-orientale” (càd, sans les pays de l’ex-Union soviétique) et des récentes élections roumaines. La conclusion pratique de ces analyses sont que “les systèmes politiques de ces pays ne sont pas encore stabilisés et les clivages ne peuvent être réduits à ceux qui structurent le système partisan en Europe occidentale..”; d’où, “dans plusieurs de ces pays, l’instabilité électorale est encore très grande, comme en témoignent les récentes élections roumaines ou la situation bulgare”... Les clivages se présentent comme suit: 

= le dernier “relève d’un axe économique. Il oppose sur son flanc droit des partis favorables à l’intégration économique internationales à tout prix.. en se soumettant aux contraintes externes et, sur son flanc gauche, des partis favorables à des réformes et à certaines privatisations, mais dans les limites strictement nécessaires..”;

= le deuxième “relève plutôt du champ social. Cet axe oppose sur son flanc droit des partis favorables à l’absence ou à la limitation au maximum de la protection sociale des individus par l’Etat” et ceux qui résistent à cette limitation;

= le troisième “enfin relève du champ culturel. Il traduit une opposition entre, à gauche, les défenseurs de valeurs universelles, cosmopolites, d’intégration au monde occidentale, d’ouverture transnationale, et, à droite, ceux défenseurs de valeurs identitaires..” (c’est moi qui souligne).

Nicolas Bárdos-Féltoronyi.

NOTA BENE. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion ou  l’association de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie

soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; UE = Union européenne.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Les différences de prix se mesurent difficilement entre pays. Néanmoins, on peut estimer que les prix moyens des PECO se situent approximativement à la moitié de ceux de l’UE.





